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Madame Raphaele HENRI-BALLY
Monsieur Guillaume HENRI
Lyon, le 24 mai 2024
Par courriel : 
N/Réf. :
240545 – HENRI-BALLY
Objet :
Proposition d’intervention 
Chère Madame, Cher Monsieur, 
Je fais suite à l'entretien téléphonique que nous avons eu avec Monsieur HENRI en date du 23 mai 2024.

Vous m’avez fait part de l’interrogation qui est la vôtre, s’agissant du caractère constructible du terrain dont vous êtes propriétaires sur le territoire de la Commune de GRUFFY et sur lequel est implanté l'ancien château de Gruffy. 

Ainsi que nous l’avons évoqué par téléphone, en premier lieu, il apparait indispensable de vérifier les contraintes règlementaires et en en particulier le zonage et le règlement applicable au terrain.

Il conviendra ensuite d'analyser ensemble les dispositions du PLU pour vois quelles sont les possibilités d'extension et modification des constructions existantes. 
Se posera alors immédiatement une question relative à l'état du château et à son éventuelle qualification ou non de construction existante. 
Enfin, s’il devait ressortir de cette analyse qu’aucune possibilité de construction ou réhabilitation de ce bâtiment n'est possible, nous envisagerons alors la possibilité soit de formuler des observations à l'occasion d'une modification révision du plan local intercommunal du grand Annecy. 
Enfin, nous pourrions également envisager, en fonction des éléments, de solliciter soit une autorisation d'urbanisme soit un certificat d'urbanisme et au travers de celui-ci, d'éventuellement contester au moyen de l'exception d'illégalité, les dispositions du PLU et le choix opéré par les auteurs du PLU de rendre cette parcelle non constructible si tel est véritablement le cas.
Il s'agit donc d'une phase de diagnostic juridique. 
Au terme de cette analyse, je vous restituerai une note écrite qui traitera de ces différents aspects et nous organiserons un rendez-vous soit à mon cabinet soit en visioconférence. 
L'analyse des éléments tels qu’évoqués ci-dessus et la rédaction d'une note sur les possibilités de construction peut être évaluée entre 6 à 8 heures de travail sur la base du taux horaire de mon cabinet de 180 € hors-taxes de l’heure, soit 200 € TTC, qui correspond donc à un montant compris entre 1.080 € et 1.440 € HT (soit entre 1.296 € et 1.728 € TTC).
Enfin, je me permets de vous joindre une facture de provision dont je vous remercie par avance du bon règlement.

Je vous prie de croire, Chère Madame, Cher Monsieur, en l’assurance de mes sentiments dévoués.

Gwénola BRAND
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